
6/14840/Add.31 
ler septembre 1982 
-FRANCAIS 
ORIGINA& :ANGLAIS 

EXPO%? SUCCINCT DU SECRETAIRE GE%@RAL SUR LES QUESTIONS 
DWT EST SAISI LE CONSEIL DE SEC!URITE ET SUR LE POINT OU 

ENE!3TLEUREXAMEN 

Conforbent & 1°rrrticle 11 du rhglement intkieur provisoire du Conseil de 
shrit&, Par Secrétaire génkal prbente l'exposé succinct suivant. 

La Z!.iste t'crpplhe des questions dont Pe Conseil de shurité est saisi figure 
dans les cbcuents S/l4840, daté du 19 janvie: 1982, S/14840/Add.12, dath du 
5 avril1982, S/14840/Add.13, dat8 du 12 av,pil 1982, S/1484U/Add.l?, daté du 
6 mai 1982 et S/i484O/Ad&20, daté du ler juin 1982. 

Au cour8 de la semaine qui s'est terminale le 7 aolit 1982, le Conseil de 
rhcurfth -%!at iaterver!u au crujet de la question suivante P 

La situation au Moyen-Orient (voir S/7913, S/7923, S/7976, S/8000, S/8048, 
S/8066, 8/6215, S/8242, W8252, S/8269, S/8502, S/8525, S/0534, S/8564, S/8575, 
S/85S4, 248595, S/8747, S/6753r S/8807, S/%%ï5, S/0828, S/8836, Q’8885, S/8896, 
S/8960, S/9U3# S/9135, S/9319# S/9382, S/9395, S/9406, S/942Y et Corr.1, 619449, 
S/9452, S/9805, Si9812, S/9930, S/10327, S/10341, sfm554, S/lO557, S/10703, 
8/la)721, S/lU729, S/10743, S/10770/Add.4, S/ïO%!f&/Add.15, S/10855/Add.16, 
8/10055/Add.23, SJ10055/Add.24, 6/10855/Add.29, %/10055/Add.30, S/10855/Add.33, 
8/19855/Add.4L, S/lU855/Add.43, S/10855/Add.44, S/11185/Add.14, 9/11105/Add.15, 
S/ll105/Add.16, S/lllBS/Add.21, S/11105/Add.42p 6/11185/Add.42/Rev.l et 
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S/lll05/Add.47. 6/11593/AdtL15r S/lE+93/Add.21, S#P1593/Add.29, S/S/11593/Add.42, 
S/11593/Add.49,-S/11935/Add.21, S/11935/Add.42, S/ll935/Add.40, S/12269/Add.12, 
S/12269/Add.l3, 6/12269/Add.21, 6/12269/Add,42, S/12269/Add.48, S/12520/Add.10, 
S/U520/Add.l1, S/l2520/Add.17, S/12520/Add.21, 5/12520/Add.37, S/12520/Add.39, 
S/l252O/Add.42, S,'12520/Add.47, S/12520/Add.40, S/13033iAdd.2, S/l3033/Add.16, 
8/13033/Add.19, S/13033/Add.21, S/l3033/Add.23, S,'l3033/Md.34, 5/13033/Add.47, 
B/13033/Add.50r 6/13737/Add.15, 5/13737/Add.16, S/l3737/Add.21, S/l3737/Add.24, 
S/l3737/Add.25, S/l3737/Add.26, 5/13737/Add.33, S/13737,&dd.47, S/l3737/Add.50, 
S/l$326/Add.10r S/l43.26/Add.U, S/14326/Add.20, S/l4326/Add.24, 6/14326/Add.28, 
S/14326/Add.29, S/l4326/Add.47, S/14326/Add.50, S/14840/Add& S/1484O/Add.21, 
S/l4840/Add.22, S/1484O/Add.23, S/l484O/Add.2!, S/l4,040/&&25, S/1484O/Add.27, 
S/1484O/Afi&L3OI. 

Le Conseil de sécurité a poursuivi son examn de la question h aa 
2386&ei séance, tenue le ler a& 1982. Le Conseil a continu6 reG d8libkatiom de 
oa 2387be a aa 2391ère s&mce, tenue8 du 3 au 6 ao0t 1982. 

A la 2386enie shnce, le Président a appelé l'attention desi tPearbre6 sur le 
projet de résolut?,on (S/l5330) établi au cour6 de coneultatione et a don& lecture 
& la yereion rtectifîde des ce texte. 

Le Corneil de dcuritB a ensuite voti mr le projet de résolution (S/l5330) et 
l'a adopte~par 1s voix contre zbro,~ en tant que r&oluticn 516 (1982). 

Le texte de la holution 516 (1982) se lit comme suit I 

Le conseil. de aécurit& 

Rbff irmant ses rholutions 508 (1962), 509 (1982), 511 (1982), 512 
(1902) et 513 (1982)t 

Rappelant ~a rés;olution 515 (1982) du 29 juillet 1982, 

Ala& par la poursuite et lDintensiffcation des activités militaires & 
l'intbriour et aukour de Beyrouth, 

Prenant note des dernieres violations massives du cessez-le-feu B 
l'fntirieur et autour de Beyrouth, 

1. Confirme ses rholutiona antkieuree et exige un cessez-le-feu 
tidiat et la cessation de toutes les acti.vllh rblitaires à lnint8rfeur du 
Liban et d@ part et d’autre de la frontihe entre le Liban et xsrgël) 

2. Autorise le Secritaire ghkal h d6ployer im&diatemnt, 8ur demande 
du Gouvemewnt libanais, dea observateurs des Nations Unies pour surveiller 
la situation b l’intbrieur et autour de Beyrouth; 

3. Prie le Secrétaire ghéral de faire rappcrrt au Conseil sur 
lBapplicatKde la pr&ente rdsolution aussit8t que possible et dans un t3ilai 
maximum de quatre heume. 
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A sa 2387ème séance, le 3 aont 1982, le conseil a repris 8on examen de la 
question, compte tenu du rapport (S/15334 et Add.l), que le Sec&taire général lui 
avait pr6segt6 en application de la r&olutfon 516 (19820 dwConsei1 de sécurité. 

Le Prbident a indiqué qu’b la suite de consultations avec les membres du 
Conseil de Séc!urité, il avait &zt? autoris& & faire en leur nom la déclaration 
Ci-apras (S/15342) sur la grave situation r&gnant actuellement au Liban. 

“1. Les mexbres du conseil de sdcurité sont vivement inquiets de l’état 
actuel de tension élevée ainsi que des rapports sur le8 ahOUVeBIents militaire6 

et les tirs et boxbardements qui se poursuivent à lgintérfeur et autour de 
Beyrouth, ccntrairqnt & la demande formulée dans la résolution 516 (1982)’ 
adcptk le ler aont 1982 & 13 h 25 (heure de New York) et exigeant un 
cessez-le-feu im&diat et la ceseetion de toutes les activités militaires a 
l’in&ieur du Liban et de part 4. i d’autre de la frontière entre le Liban et 
Israêl. Ils estiment qu’il est essentiel que ces dispositions soient 
pleineseut respectAes. 

Le8 mexhres du Conseil de s6curité ont pris note de8 rapports que le 
Q2écrbtaire ghéral a prbsentés en application de la résolutiion 516 (1982) 
(S/15334 et Add.1). Ils sxprixent leur plein appui aux efforts qu’effectue le 
Secrétaire général ainsi qu’aux mesures qu’il a prises, 8ur la dexande du 
Gouvemexent libanais, en vue de d8ployer imrnédiatexent des observateurs des 

Nttions Unies pour surveiller la situation B lfiintkieur et autour de 
Beyrouth. Ils notent avec satisfaction que , oelon les rapports du Secrétaire 
généralo certaines des parties ont d&)8 assuré le ghkal Erekine de leur 
cwp6ration entière pour le déploiement d’observateurs des Nation8 Unie8 et 
PU demandent d’urgeflce a toutes les parties de coopérer pleinement aux 
effOréS tendant a on déploiement effectif des observateurs tout en assurant la 
sécurité de ce8 derhiCr8. 

3. Les meures du Conseil de sécurit6 Insistent pour que toutes les parties 
observent strictement les ternes de la rhmlution 516 (1982). Ils demandent 
en outre que tous les obstacle8 A l’envoi d’approvisionnements et à la 
distribution de secours soient levés en vue de r&mndre aux bssoins urgents de 
la population civile, conformément aux résolution8 antérieures du conseil. 
Les xexbres du Conseil de ahurit8 suivront la situation de prés.” 

A la 2388he dance du Conseil,, tenue le 4 aoQt 1982@ le Prhident a appelé 
l’attention BUT le projet de r&olution (S/15343) pr&enté par l’Espagne et la 
Jordanie. 

A la 2389hoe ahance, tenue ce Ame jour , outre le5 repr&oentants invît& 

antbrieurement, le Prhsident, avec l’assentimmnt du Conseil, a invitd, sur leur 
denande, les repr6sentanta de Cuba et de l’Inde ii participer, sans droit de vote, 
au debat. 

Lo Président a appel& l’attention sur le texte r6vie6 (S/l5343/Rev.l) du 
projet de s8soluéion (s/l!i343) dont l’Espagne et la Jordanie étaient les auteurs. 

te Kt!prhMt~nt de! 1’Eepagne a dond lecture de nouveaux aaendenenés au texte 
Kévfd (S/15343/Rev. 1). 

/  0.. 
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Le conseil de sécurité a enwite voté 8ur le projet de r&80lutiC#n 
(S/l5343/Rev.l) e tel qu’a-ridé oraleotent par-l’mpagne, et l’a adopte par 14 voix 

COntre Z6t06 avec une abstention (Etats-Uni8 d'Am&riqueg, en wt que 
rholut+m 517 -41982). 

~, 

Le te+te dg laJr8801ution 517 (1982) ae lit comm &t,r 

Le Conseil de 86CUrit6, 

Profond&uent choqué et alarmh par le8 conséquergz~s deplorableo de -- 
l’fnya@ion &.&yxouJh par Israël le 3 août 1982, 

1. &Confirme aeS +OlUtiOnS 508 (1982)" 509 (1982), 512 (1982), 
513.:J1982)m,-515:41882) e- 516 (1962)~ 

2. Confirme une fafs encorq qu’il exige un cessez-le-feu israbdiat et le 
retrait im&diat de8 foraes israéliennes du ~ibanj 

3. f3laira’Z 18raël PCNlr Il'MJOiK -8 re8j?lZCté hS r88OlUtiOh8 
8u8luentionhée8~ 

4. Dman& le prompt recul des troupes isra8lienne# qui ae aont 
avancéeg ap& 13. h 25, hewe d@&& de~New York, le ter aoPt 19830 -. 

5. Prend note. de la décision de 1Vkganisation de 3Wkrnticm de la 
Palestine de retirer le8 forces argdes palestinienne8 de leyroutig 

6. lexprime 8a satisfaction des effort8 déployé8 et de8*me8Ure8 prises 
par le SeCrétaire général POUr appliquer le8 diBpo8itiOh8 dë la r68olutian 516 
(1982) du Conseil de sécuritb et l’autorisse, 3 titre de famure ism&diate, & 
accroftre le nombre dk&wservateure de8 Nation8 Unies h l’int6rieur et autour 
de Eleyroutl!) 

7. prie le SeCrétiPire général de faire rapport au Cm8eil de 8bUrith 
8ur L'applicatLon de la présente résolution auasft$t que p08ribh et au plu8 
tard le 5 ao& if 10 heures, heure d@étb de New'yorkl 

8. Décide de 88 r8Unir alors si nécessaire pour axaminer le rapport du 
Secrétaire génbral et , en cas de non-exécution par l‘une de8 partie8 au 
conflit, envisager d'adopter des meswea efficace8 conform&ent aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies, 

le Conseil de sécurité a poursuivi son examen de la question k 81~ 
239Ohe séance, tenue le 6 aoat 1982, cmnpte tenu du rapport (8/15345 et Add.1) quu 
le Secrétaire général lui avait pr6senté en application de la r8solution 517 (1992) 
du conseil de sécurit6. 

Le Président a aEiEiel.6 l'attention sur le projet de résolution (S/15347) ayant 
pour auteur l'Union des R6publiquee sooialistes soviétiques. 

/ . . . 
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A 26, 239lb6 ohu!e du Comeil, tenue ce mbe jour, le repxbsentant do l’Union 
de0 RBpublPques sociakiotes 60vi&i9us6 a donné lectum des amendement6 
(S/15347/Rev.l) apporte6 au projet de ré6oluti0n (Wl5347) dont sa d616getion Qtait 
l'@wtW. --~ Le prqjet de rbolution r&ridi (S/l5347/Rev.l) ,6e li6aPt m 6uit ‘6 

Le ConeePl de oécuritéo 

Profondbnt indiqnd du refus dmr6rall de Be COnfOrmr au6 dhCi6iOn6 du 
Con6eil @ shwit8 vi66nt b ssettre fin au6 effusion6 de rang a Beyrouth, 

1. Condamne fermement Israël pour ne pas avoir respecté les résolution6 
516 (1982) et 517 (1982) # 

2. ‘Exige qu’Isra81 applique iwaédiatemmt et intéqralement ce6 
rbolution6, 

3. lrhhide qu’en vue d’assurer l’exécution de6 d&ciefons 6wmentionné66 
du ConseilTGGhArité, tOUS les Etat6 IQembrea de l’organieatim de6 
Nation6 Unien devraient s@6bstenir de livrer b Israal quelque ar6ement que ce 
soit et de lui fournir une aide mflitriire quelconque justqu’a ce 9ue le6 forces 
ioradliennes m eoient entièrement retirée6 de l@ensemble du territoire 
libanako. 

Le Conseil de oécuuit6 a en6ufte voté sur le projet de rdsolution, tel 
qua-n& orale=& (S/15347/Ebv.l)# le projet a recueilli 11 Voix pour et une voi6 
contre (EtatxHInirr d*tir ique) , avec 3 obstuntiOn6 (k?oyauwe-Uni de Grande-Bretagne 
et d~lrlande du Nord, Togo et Zaïre) et tlga pas bt& adopte en rcaiaon du vote 
n&atif d1un membre pwwmnt du Conrreil de 6kkurit6. 

- 


